
QUESTIONS - REPONSES CORONAVIRUS 
 

Merci de mentionner la source de votre réponse et de la citer si possible 

pour chacun puisse retrouver facilement la réponse si nécessaire 

 

ACTIVITE PARTIELLE 
 

Activité partielle et temps de travail 

 

Un cadre au forfait annuel en jours/heures peut-il être placé en activité partielle ? 

 

Réponse : oui si fermeture de tout ou partie de l’établissement / non si réduction de l’horaire. 

Source : code du travail article R5122-8  

 

Un salarié en aménagement annuel du temps de travail (modulation) peut-il être placé en 

activité partielle ? Si oui comment ça se passe pour les heures dépassant la durée légale en 

période haute ? 

 

Réponse : oui, pas d’interdiction spécifiquement prévue pour les salariés annualisés. Pour le 

dépassement en période haute pas encore de réponse 

Source : code du travail (pas d’interdiction expresse) 

 

La durée collective de travail de mon entreprise est supérieure à 35h, comment dois-je traiter 

les heures supplémentaires chômées ? 

 

Réponse : Certaines entreprises appliquent un horaire collectif de travail supérieur à 35h. Dans cette 

hypothèse, les heures supplémentaires perdues du fait de l'activité partielle ne sont pas indemnisées. 

Autrement dit, les heures au-delà de la durée légale de travail n'ouvrent pas droit à l'allocation 

d'activité partielle versée par l'Etat. Par ailleurs, l'employeur n'est pas légalement tenu de les payer.  

Source : code du travail (art. R.5122-11) 

 

  



Activité partielle et rupture du contrat de travail 

 

Un salarié dont la rupture du contrat est envisagée peut-il être mis en activité partielle ?  

Réponse : le dispositif d'activité partielle est une alternative au licenciement économique collectif. 

Le recours à ce dispositif n'est donc légitime que dans la mesure où l'interruption du travail est limitée 

et qu'elle n'est pas annonciatrice de licenciements ou de rupture conventionnelle. 

Il est donc fortement probable que l'administration du travail refuse l'indemnisation des salariés dont 

le licenciement est envisagé ou a été notifié. 

Activité partielle et apprentis 

 

J'emploie des apprentis, peuvent-ils être indemnisés au titre de l'activité partielle ? 

Réponse : Oui. Toutefois, le taux horaire de l'allocation d'activité partielle est plafonné à leur 
rémunération horaire brute afin qu'ils ne soient pas mieux rémunérés pendant cette période 
d'inactivité que pendant leur période d’apprentissage. 

Source : code du travail (art. R. 5122-18 al. 3) 

 

Mon apprenti en activité partielle doit-il être indemnisé également pour ses heures de 

formation ?  

Réponse : Le temps consacré par l'apprenti à la formation dispensée dans les centres de formation 
d'apprentis étant compris dans l'horaire de travail, l’apprenti doit percevoir son salaire normal au titre 
des heures tant de formation, que des heures de travail en entreprise.  

Toutefois, en pratique, les DIRECCTES refusent de prendre en charge, au titre de l’activité partielle, les 
heures passées en formation.  

Dans ces conditions, vous ne pourrez placer l’apprenti en activité partielle que pour les heures de 
travail en entreprise et vous devrez rémunérer normalement les heures de formation.  

Source : code du travail (art. L. 6222-24) 

 

Activité partielle et nombre de salariés concernés 

 

Peut-on mettre qu’un seul salarié en activité partielle ?  

 

Réponse : Non. L’activité partielle étant une mesure collective, un employeur ne peut mettre qu’un 

seul salarié en activité partielle. 



En principe, les modalités d’application de l’activité partielle sont les mêmes pour tous les salariés 

concernés d’un même service ou d’une même activité. Tous les salariés chômeront donc en même 

temps.  

Lorsqu’il s’agit d’une fermeture temporaire de l’établissement cela ne pose pas de difficulté.  

Cependant, lorsqu’il s’agit d’une réduction d’horaire collective, tous les salariés doivent faire l’objet de 

cette réduction (ou au moins tous les salariés d’une même unité de production ou d’un même atelier).  

En cas de réduction collective de l'horaire de travail, les salariés peuvent être placés en position 

d'activité partielle individuellement et alternativement, c’est-à-dire par le biais d’un roulement entre 

salariés. 

Source : code du travail (art. L. L5122-1) 

 

Peut-on ne faire travailler que certains salariés et en placer d’autres en activité partielle ?  Par 

ailleurs, est-il possible de ne faire travailler les salariés que certains jours ? Comment cela se 

matérialise-t-il ? 

 

Réponse : Normalement, l’activité partielle ne peut pas concerner que certains salariés pris au 

hasard : elle doit concerner l’ensemble ou une partie seulement d’un établissement. Par exemple, il 

est possible de mettre en activité partielle les ouvriers d’une structure et de faire travailler les fonctions 

supports, en télétravail par exemple.  

En tout état de cause, si l’employeur place certains salariés en activité partielle, mais pas tous, il ne 

faut pas que cela soit fondé sur un critère discriminatoire, mais sur un critère objectif.  

De plus, il ne doit pas y avoir d’inégalité de traitement entre salariés placés exactement dans la même 

situation, c’est-à-dire, deux salariés qui occupent un poste avec les mêmes contraintes vis-à-vis de 

l’activité partielle doivent bénéficier du même traitement en mettant en place a minima un roulement 

entre salariés, par exemple, si l’entreprise n’a pas les moyens de mettre tous les salariés en activité 

partielle en même temps. 

Le placement en activité partielle de certains salariés peut également se faire sur la base du volontariat 

(certains salariés peuvent souhaiter être en activité partielle et n’iront pas invoquer d’inégalité de 

traitement mais il faut, dans ce cas, qu’ils fassent part de leur volonté claire et non équivoque d’être 

placé en activité partielle totale par exemple, avec la rédaction d’un écrit, afin que l’employeur soit 

protégé). 

Par ailleurs, il est tout à fait possible de faire travailler les salariés certains jours et pas d’autres. Cela 

arrive en cas de baisse d’activité (et non pas de fermeture d’entreprise). En pratique, au moment de 

la demande d’indemnisation, il suffira que les bulletins de paie des salariés concernés précisent quels 

sont les jours qui ont été travaillés. À partir de ces bulletins, nous saisirons ensuite dans la demande 

d’indemnisation, ces heures travaillées, ce qui déterminera les heures chômées. Dans ce cas, les 

salariés seront payés normalement pour les heures/jours travaillés et ils seront payés à hauteur de 

70% bruts pour les jours/heures chômés. 

 

  



Activité partielle et cotisations sociales / fiscalité 

 

Quel est le régime social et fiscal des allocations d'activité partielle et du complément versé, 

le cas échéant, au titre de la garantie minimale de rémunération ?  

 

Réponse : Elles sont exonérées de taxe sur les salaires et de cotisations patronales et salariales de 

sécurité sociale, de retraite complémentaire et d'assurance chômage. Dans la mesure où il ne s'agit 

pas d'un gain ou d'une rémunération au sens de l'article L. 242-1 du Code de la sécurité sociale les 

allocations ne sont pas soumises au forfait social. 

En revanche, les allocations d'activité partielle demeurent soumises à la CSG et à la CRDS et sont 

imposables sur le revenu.  

En fonction de leur situation fiscale, les bénéficiaires peuvent 

• être exonérés de la CSG et de la CRDS, 

• ou bénéficier d’un taux réduit de CSG. 

Le prélèvement de la CSG et de la CRDS ne doit pas avoir pour effet de faire en sorte que le montant 

net des indemnités d'activité partielle ajouté au montant net de la rémunération d'activité soit 

inférieur au Smic brut x nombre d'heures rémunérées (sinon écrêtement de la CSG et de la CRDS). 

 

Source : code du travail (art. L. 5122-4) 

 

Activité partielle et dates : demande, durée, etc. 

Jusqu’à quelle date est-il possible de placer l’entreprise en activité partielle ? Qu’en est-il si 

l’activité reprend avant ? Ou si la fermeture/Baisse d’activité se poursuit après ?  

 

Réponse : La DIRECCTE permet aux entreprises de placer leurs établissements en activité partielle 

jusqu’au 30 juin 2020. Si l’activité reprenait avant cette date, si l’activité reprenait avant, il suffirait 

juste d’informer la DIRECCTE de la reprise, sans autre formalité spécifique. Si la situation devait se 

poursuivre au-delà du 30 juin 2020, il serait possible de rédiger un avenant à la demande 

d’indemnisation. 

 

La demande pourra-t-elle être rétroactive si l’entreprise n’est pas visée par une fermeture 

administrative = est censée continuer son activité ? 

 

Réponse : pour le moment aucune garantie que la demande pourra être rétroactive pour ces 

entreprises. 

Rappel : dans les cas « classiques » la demande doit être préalable et la DIRECCTE à un délai de 15 

jours pour se prononcer. 



Source : code du travail (article R5122-4) 

� Détail des textes à venir.  

 

Activité partielle et obligation de sécurité 

 

La société n’est pas touchée par une fermeture administrative : quels sont les risques à 

continuer l’activité ? Comment faire pour se couvrir au maximum contre ce risque ? 

 

Réponse : l’employeur a une obligation de sécurité vis-à-vis de ses salariés. Si ceux-ci attrapent le 

coronavirus sur leur lieu de travail, l’employeur pourrait être condamné à verser des dommages et 

intérêts pour non-respect de cette obligation. 

C’est à l’employeur de prendre les mesures pour s’adapter et démontrer qu’il a respecté son 

obligation de sécurité : 

- ll doit aménager autant que possible leur poste de travail pour leur permettre de respecter 

les gestes barrières ; 

- Il doit formaliser impérativement par écrit les consignes à respecter (distance de 1m, etc.) et 

demander aux salariés qu’ils s’engagent par écrit à les respecter. 

 

La société doit continuer son activité (= pas de fermeture administrative). L’employeur ne 

veut pas prendre de risques pour ses salariés car il n’a pas les moyens matériels pour assurer 

le respect des gestes barrières/ leur sécurité ; aura-t-il droit à l’activité partielle ? 

 

Réponse : en l’état des textes, non ce n’est pas un motif suffisant = > risque de rejet par la demande 

par la DIRECCTE => et donc risque pour l’employeur de devoir payer les salariés pendant la période de 

dispense d’activité. 

Pour rappel, le coronavirus seul ne suffit pas pour justifier la demande l’activité partielle.  

  

Comment faire alors pour justifier la demande d’activité partielle ? 

 

Réponse : se raccrocher aux justificatifs « classiques » à savoir tous documents permettant de prouver 

que mon activité est paralysée ou ralentie et que ce n’est pas du fait de l’employeur = ce n’est pas lui 

qui a décidé d’arrêter/ de ralentir son activité mais il subit cet arrêt/ce ralentissement d’activité. 

Exemples :  

- baisse d’activité => annulation de commandes client/ réservations ; arrêt des chantiers par 

les clients ; 

- difficultés d’approvisionnement => annulation de commandes par les fournisseurs ; 

- conjoncture économique => baisse drastique du CA via attestation comptable 

 



 

ARRET DE TRAVAIL PREVENTIF 
 

Les femmes enceintes et les salariés présentant certaines difficultés de santé peuvent-

ils bénéficier d'un arrêt de travail à titre préventif pour leur permettre de rester à leur 

domicile ? 

 

Réponse : oui !  

Dans le cadre des mesures de prévention visant à limiter la propagation du coronavirus, il a été décidé 

de permettre aux femmes enceintes ainsi qu'aux personnes présentant certaines fragilités de santé de 

bénéficier d'un arrêt de travail à titre préventif pour leur permettre de rester à leur domicile. 

Le Haut Conseil de la Santé Publique a établi une liste précise des pathologies concernées. Ces 

pathologies sont les suivantes : 

• Maladies respiratoires chroniques (asthme, bronchite chronique…) ; 

• Insuffisances respiratoires chroniques ; 

• Mucoviscidose ; 

• Insuffisances cardiaques toutes causes ; 

• Maladies des coronaires ; 

• Antécédents d'accident vasculaire cérébral ; 

• Hypertension artérielle ; 

• Insuffisance rénale chronique dialysée ; 

• Diabètes de type 1 insulinodépendant et diabète de type 2 ; 

• Les personnes avec une immunodépression : 

o pathologies cancéreuses et hématologiques, transplantations d'organe et de cellules 

souches ; 

o hématopoïétiques ; 

o maladies inflammatoires et/ou auto-immunes recevant un traitement 

immunosuppresseur ; 

o personnes infectées par le VIH ; 

• Maladie hépatique chronique avec cirrhose ; 

• Obésité avec un indice de masse corporelle (IMC) égal ou supérieur à 40. 

Les salariées enceintes et les salariés bénéficiant d'une ALD (affection longue durée) au titre d'une des 

d'une des pathologies listées ci-dessus, et qui ne peuvent pas télé-travailler, peuvent, sur le site 

www.declare.ameli.fr faire eux-mêmes une demande d'arrêt de travail auprès de l'Assurance Maladie.  

Leur arrêt pourra être établi à compter du vendredi 13 mars et sa durée initiale ne pourra pas dépasser 

21 jours. Il sera éventuellement renouvelable selon les mêmes modalités en fonction de l'évolution 

des recommandations des autorités sanitaires. 

L'Assurance Maladie enverra ensuite un document (« volet 3 de l'arrêt de travail ») aux salariés 

concernés à vous adresser. Vous devrez, à réception, transmettre l’attestation de salaire maladie 

habituelle. 

 



 

ARRET DE TRAVAIL DEROGATOIRE 
 

Des parents en garde alternée peuvent-ils bénéficier de l’arrêt de travail dérogatoire 

(réservé à un seul parent en principe) 

 

Réponse : oui, les parents peuvent alterner les périodes d’arrêt.  

Source : ameli.fr 

Il est possible de fractionner l’arrêt ou de le partager entre les parents sur la durée de fermeture de 

l’établissement. 

 

Un salarié peut-il obtenir un arrêt de travail pour garde d’enfant à domicile si son 

conjoint est au chômage partiel ? 

 

Réponse : Pour l’instant nous n’avons pas d’information précise à ce sujet. Il n’existe aucune 

interdiction expresse.  

En revanche, l’arrêt de travail doit être la seule solution possible pour garder son enfant et le salarié 

doit être « dans l'impossibilité de continuer à travailler ». 

Dans ces conditions et en l’absence de précisions complémentaires, il est préférable de ne pas prendre 

de risques et éviter le cumul puisque si l’un des deux conjoints est en activité partielle, il peut garder 

le/les enfant(s) et la condition de se trouver « dans l'impossibilité de continuer à travailler » n’est pas 

remplie.  

Source : Décret n° 2020-73 du 31 janvier 2020 portant adoption de conditions adaptées pour le bénéfice 

des prestations en espèces pour les personnes exposées au coronavirus  

 

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

Modifié par Décret n°2020-227 du 9 mars 2020 - art. 1 

« En application de l'article L. 16-10-1 du code de la sécurité sociale, afin de limiter la propagation de 

l'épidémie de 2019-n-Cov, les assurés qui font l'objet d'une mesure d'isolement, d'éviction ou de maintien 

à domicile ainsi que ceux qui sont parents d'un enfant de moins de seize ans faisant lui-même l'objet 

d'une telle mesure et qui se trouvent, pour l'un de ces motifs, dans l'impossibilité de continuer à travailler 

peuvent bénéficier, au titre de cet arrêt de travail, des indemnités journalières prévues aux articles L. 

321-1, L. 622-1 du même code et L. 732-4 et L. 742-3 du code rural et de la pêche maritime dans les 

conditions suivantes : 

-les conditions d'ouverture de droit mentionnées aux articles L. 313-1 et L. 622-3 du code de la sécurité 

sociale et L. 732-4 du code rural et de la pêche maritime ne sont pas requises ; 

-le délai mentionné au premier alinéa de l'article L. 323-1 du même code, au cinquième alinéa de l'article 

L. 732-4 du code rural et de la pêche maritime à l'expiration duquel les indemnités journalières sont 

accordées ne s'applique pas.  



AUTRES QUESTIONS DIVERSES EN LIEN AVEC LE CORONAVIRUS 
 

Force majeure 

Peut-on mettre fin au CDD pour force majeure compte-tenu du coronavirus ? 

 

Réponse :  

- si pas de fermeture administrative imposée : non => conseiller au client l’activité partielle ; si 

refus du client, rupture amiable du CDD si accord salarié 

- si fermeture imposée : oui mais en dernier recours => conseiller au client l’activité partielle ; si 

refus du client, rupture amiable du CDD si accord salarié ; si refus du salarié, rupture pour force 

majeure mais avec clause de décharge sur le risque encouru  

Source : JP générale sur la force majeure + position commune arrêtée par le service social le 

16/03/2020 

 

Congés payés, jours de repos, RTT 

 

L’employeur peut-il imposer à ses salariés de poser des CP ? 

 

Réponse :  

- Pour le moment non 

- A venir : pourra en principe le faire, mais dans la limite de 6 jours ouvrables et uniquement si 

un accord d’entreprise ou de branche le prévoit 

� Détails à venir sur les modalités de mise en œuvre (en attente du texte) 

Source : 

- Projet de loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid -19  

 

L’employeur peut-il imposer à ses salariés de prendre des congés avant le placement en 

activité partielle ? Faut-il apurer tous les congés du salarié ?  Peut-on décaler les congés 

futurs pris par le salarié de sorte à les placer en amont du placement en activité partielle ? 

 

Réponse : L’employeur ne peut imposer à ses salariés qu’ils prennent leurs congés payés. Il ne peut 

que leur demander de déplacer les congés déjà posés. De plus, si les salariés décalent leurs congés 

payés, l’employeur ne pourra pas leur demander de solder tous ces derniers, même ceux de l’année 

N-1. 

 


